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LES PROBLEMES DE LA SURPOPULATION
Déclaration du CGLPL, 7 février 2018

Les droits fondamentaux à l’épreuve de la 
surpopulation carcérale


La Contrôleure générale des lieux de privation de liberté publie un rapport  thématique sur Les droits fondamentaux à l’épreuve de la surpopulation carcérale.


En France, le constat est bien connu et unanimement dénoncé : la surpopulation carcé-rale est constante, elle progresse et rien ne semble pouvoir la résorber.


La préoccupation du Contrôle général des lieux de privation de liberté concernant cette question n’est pas nouvelle. Témoin privilégié du profond décalage entre les normes appli-cables et la réalité quotidienne des conditions de vie des personnes détenues, le CGLPL obser-ve les conséquences dramatiques de la surpopulation carcérale sur les droits fondamentaux, tant lors de ses visites qu’à travers les courriers qu’il reçoit.


Il est du devoir du CGLPL de dénoncer ces atteintes aux droits et d’interpeller les au-torités françaises pour les mettre face à leurs responsabilités et les inciter à mettre en œuvre une politique globale, cohérente et de long terme pour résorber définitivement la surpopula-tion carcérale.


Partant du constat, le plus concret et le plus étayé possible, que la surpopulation carcé-rale porte atteinte à l’ensemble des droits fondamentaux et dénature le sens de la peine pri-vative de liberté, le présent rapport a pour ambition de contribuer aux propositions sus-ceptibles de remédier efficacement à la surpopulation carcérale.

_________________________________

LCI, 7 février 2018

"On se bouche les oreilles et le nez"

Des détenus racontent l’enfer de la surpopulation carcérale


Alors que le Contrôleur général des lieux de privation de liberté (CGLPL) publie ce mercredi 7 février un rapport sur la surpopulation carcérale, LCI a eu accès à des témoignages de détenus qui, depuis l’intérieur des cellules, racontent leur quotidien.

Le Contrôleur général des lieux de privation de liberté (CGLPL) livre ce mercredi 7 février un nouveau rapport accablant sur les conditions de détention dans les prisons françaises. Malgré les différents programmes de constructions de nouvelles cellules annoncés par les gouvernements successifs, la problématique de la surpopulation carcérale n’est toujours pas endiguée.

En témoignent ces chiffres : au 1er janvier 2018, 68 974 personnes étaient incarcérées en France... pour 59 765 places. Une équation impossible qui engendre, selon ce rapport, des conséquences multiples. Sont ainsi impactées les conditions d’hygiène, à cause de douches vétustes et pas assez fréquentes, les sorties à l’air libre, la qualité des soins prodigués aux déte-nus, le maintien des liens avec les proches ou encore -l’actualité nous l’a montré ces dernières semaines- les conditions de travail des surveillants. 
Construire de nouvelles prisons ? "Une fuite en avant"


Alors que le Contrôle général exige une "réflexion politique nécessaire", en rappelant que "les programmes immobiliers sont une fuite en avant" et en conseillant d’instituer des statistiques "pour connaître la composition de la population carcérale de chaque établisse-ment", nous avons voulu restituer la parole des détenus, qui ne peuvent témoigner de leurs conditions de détention qu’à travers leurs proches ou des courriers aux associations.


"Les cellules pour deux abritent quatre [personnes]", écrit par exemple un détenu de Ducos, en Martinique, à l’OIP en janvier 2014. "Le centre pénitentiaire de Ducos est l’un des plus surpeuplés de France avec plus de 1 000 détenus pour une capacité de 500 places envi-ron", poursuit-il "Ceux qui dorment à terre cohabitent avec des cafards, des souris, des scolo-pendres avec les risques de piqûres mortelles que cela peut entraîner. Les douches sont dans un état lamentable..."

"Nous sommes 3 dans une cellule de 9m², vétuste et sale..." Une détenue à l’OIP

Selon le CGLPL, "la surpopulation concerne principalement les maisons d’arrêt pour hommes". Les femmes seraient moins touchées, "ce qui n’exclut pas des situations locales critiques". Et en effet, LCI a eu accès à des lettres de femmes détenues en France, détaillant auprès de l’OIP leurs conditions d’incarcération.


Une détenue écrit ainsi : "À mon arrivée, le quartier femmes était surpeuplé. Toutes les cellules triplées. Depuis cinq mois, dans ma cellule nous sommes trois dans une cellule de 9m², vétuste et sale, sans douche. Il y a donc un matelas par terre sur lequel je dors depuis cinq mois. Nous avons droit à trois douches par semaine et il est bien entendu que, même là, nous y allons 4 par 4. Du fait de la surpopulation, la gamelle est restreinte car on est trop nom-breuses."

"Deux pas entre les toilettes et l’endroit où on mange". Une détenue dans un ques-tionnaire de l’OIP

Afin de constater les conditions de vie des détenus, l’OIP soumet aussi des ques-tionnaires aux personnes incarcérées qu’il suit. Voici une série de questions/ réponses, menée dans une prison pour femmes que nous avons pu consulter. On interroge ainsi une détenue sur la superficie de sa cellule - "8m²" - dans laquelle "à trois", elles se déplacent "difficilement, surtout avec un matelas au sol". À la question de savoir quelle distance sépare les toilettes du lieu de préparation des repas, la détenue répond "un pas", "et deux pas entre les toilettes et là où l’on mange". Enfin, le questionnaire demande : "Comment se passent les choses lorsque l’une des occupantes de la cellule doit se servir des toilettes ?". Réponse : "On se bouche les oreilles et le nez."


Du côté des déclarations politiques, Emmanuel Macron a annoncé devant la Cour européenne des Droits de l’homme, en octobre dernier, qu’il comptait favoriser les peines alternatives pour éviter la surpopulation carcérale, via une agence chargée d’encadrer les tra-vaux d’intérêt général. "La France ne peut être fière des conditions dont certains sont détenus sur son territoire", avait-il alors ajouté. Un an plus tôt, en octobre 2016, le gouvernement avait promis 15 000 nouvelles places de prison : un projet qui devrait voir le jour "sur deux quin-quennats". 

________________________
A LE RECHERCHE DE SOLUTIONS
AFP, 7 février 2018

Pierre Rochiccioli 
Les pistes de la Contrôleure des prisons pour en finir avec 
la surpopulation carcérale

Des conditions de détention indignes, facteurs d’insécurité et faisant obstacle à la réinsertion des détenus : la Contrôleure des prisons Adeline Hazan dénonce dans un rapport les conséquences néfastes de la surpopulation carcérale et suggère des pistes pour en sortir.

    
Hasard du calendrier, ce rapport publié mercredi intervient deux semaines après le plus important mouvement de gardiens de prison mené en France depuis un quart de siècle pour leur conditions de travail et leur sécurité, où la responsabilité de la surpopulation car-cérale a été une nouvelle fois pointée.

    
Pour en sortir, la CGLPL présente dix recommandations considérant que "la privation de liberté" doit redevenir une "mesure de dernier recours" et les peines alternatives être déve-loppées avec des moyens supplémentaires. Certaines des propositions recoupent des pistes évoquées par la garde des Sceaux dans ses "chantiers pour la justice", attendus en mars au Conseil d’Etat.

    
Au 1er janvier 2018, 68 974 personnes étaient incarcérées en France pour 59 765 places. Ce nombre s’élevait à 66 089 en janvier 2010 et 48 595 en 2002, souligne la CGLPL.

    
Cette tendance à la hausse durable contraste avec "le contexte européen" marqué par une "déflation carcérale", souligne le rapport : "En 2015, la France faisait partie des huit pays du Conseil de l’Europe qui avaient des établissements surpeuplés (...) elle est désormais l’un des rares pays européen dont la population pénale continue à augmenter".
    
Parmi les principaux ressorts de cette inflation, Adeline Hazan, pointe "une plus gran-de sévérité en matière de répression, une plus grande rapidité dans l’exécution de la réponse pénale" et l’augmentation des personnes placées en détention provisoire.

    
Le principe de l’encellulement individuel est pourtant inscrit dans la loi depuis 1975, mais il n’a jamais été respecté. Au 1er août 2016, seuls 19 % des détenus des maisons d’arrêt bénéficiaient d’une cellule individuelle.

"Dernier recours"
    
"Vous nous demandez de respecter les lois, (...) mais vous vous permettez de ne pas les respecter", dénonce à ce propos un détenu de Fresnes cité dans le rapport.

    
"J’arrivais à comprendre le fait d’avoir doublé les cellules, car nous pouvions encore manger sur une table, nous déplacer un minimum et nettoyer nos cellules. On vient de m’enle-ver la table (...) afin de pouvoir entasser une troisième personne, (...) forcée de dormir par terre. (...) Aucune règle n’est respectée, les Droits de l’homme non plus", se plaint-il.

    
Conséquences de cette surpopulation, une absence d’intimité, la dégradation des con-ditions d’hygiène, la restriction des promenades et des parloirs ou encore des difficultés d’accès aux soins, énumère Adeline Hazan.

    
"La surpopulation" est également génératrice "de tensions, tant entre détenus qu’entre ces derniers et le personnel", souligne la Contrôleure qui pointe aussi la mise à mal des acti-vités sportives, scolaires, professionnelles ou culturelles et de l’accompagnement social des détenus, pourtant essentiels pour préparer la sortie et lutter contre la récidive.

    
Face à ce blocage, la CGLPL ne voit pas dans la construction des 15 000 nouvelles places de prison promises par Emmanuel Macron "une solution satisfaisante" mais "une fuite en avant".
    
Pour elle, la solution passe d’abord par une connaissance précise de l’état de la popu-lation pénale et de l’exécution des peines et l’association de tous les acteurs judiciaires et po-litiques dans une "politique publique" dotée "de moyens propres et pérennes".

    
"Les juges doivent également être attentifs aux conditions de détentions et s’assurer qu’une incarcération puisse avoir du sens", dit Adeline Hazan qui invite à s’interroger sur le sens des courtes peines, la nécessité d’incarcérer des personnes souffrant de troubles mentaux, d’handicaps lourds, âgées ou en fin de vie.

    
Elle juge "nécessaire de rénover la procédure de comparution immédiate qui conduit au prononcé d’un grand nombre de peines d’emprisonnement" et prône "une réflexion sur la durée des instructions et les délais d’audiencement" (attente avant un procès) pour "éviter l’allongement inutile des détentions provisoires".
    
La rapporteur prône enfin la mise en place d’un "mécanisme de régulation carcérale" pour éviter de dépasser un taux d’occupation de 100 %".

___________________________
AFP, Samizdat, 19 février 2018

Prisons : 

un collectif dénonce "le recours croissant à l’incarcération"

 
Le collectif Justice-prison, qui regroupe 26 organisations dont des syndicats de magis-trats et d’avocats ainsi que l’Observatoire international des prisons (OIP), a dénoncé lundi "le recours croissant à l’incarcération" et appelé à développer les alternatives à la détention.

    
Ce collectif a écrit une lettre aux parlementaires, dont certains ont fait valoir depuis novembre leur droit de visite dans les établissements pénitentiaires, pour les inviter à s’in-téresser "à l’ensemble du parcours pénal". Selon Cécile Marcel, directrice de l’OIP, une qua-rantaine d’élus ont visité une trentaine de prisons.

    
Le collectif les appelle à se pencher sur les causes de la surpopulation carcérale. "En trente ans, la France a connu une augmentation de 40 % de sa population carcérale. Ces chif-fres ne traduisent pas pour autant une augmentation de la délinquance", écrivent les orga-nisations, parmi lesquelles le Syndicat de la magistrature (SM, gauche) et la CGT-Insertion probation. (…)
    
Les parlementaires sont appelés à assister à des audiences de comparution immédiate, dans lesquelles les personnes sont jugées tout de suite après leur garde à vue.

    
"L’augmentation du recours à l’incarcération s’explique davantage par la pratique des juges et des choix de politique pénale", pour ce collectif. La comparution immédiate, qui a vu "son périmètre s’élargir au fil du temps (...), entraîne un taux d’emprisonnement ferme de 70%, soit huit fois plus qu’une audience classique".
    
"La prison devrait être l’exception mais les alternatives à l’emprisonnement peinent à s’imposer dans la pratique des magistrats", déplore Cécile Marcel. Le collectif est notam-ment favorable au développement du travail d’intérêt général, des stages de citoyenneté ou de sensibilisation, du sursis avec mise à l’épreuve, qui dispense le condamné d’exécuter tout ou partie de la peine prononcée tout en le soumettant à certaines interdictions et obligations

    
Pour Malik Salemkour, président de la Ligue des Droits de l’homme, construire de nouvelles places de prison relève de "la démagogie". Emmanuel Macron, qui doit prochaine-ment annoncer un plan pour les prisons, a promis la construction de 15 000 places.

    
La réforme de la garde des Sceaux Nicole Belloubet doit être présentée en mars au Conseil d’État avant un passage en Conseil des ministres en avril et un vote au parlement avant l’été. 

__________________________

JO Sénat.fr/questions 27 février 2018

publiée dans le JO Sénat du 14/12/2017 - page 4458

Question écrite n° 02465 de Mme Françoise Férat (Marne - UC)

Places libres dans les prisons


Mme Françoise Férat attire l’attention de Mme la garde des sceaux, ministre de la justice sur les places libres en prison. 

 
Alors que les chiffres de la surpopulation carcérale en France est alarmante (moyenne de 139 % avec des pics à 200 % en Île-de-France), un chiffre paraît surprenant : 4 000 places seraient inoccupées dans nos établissements pénitentiaires ! 


Une partie infime peut probablement s’expliquer par les nouvelles cellules momen-tanément vacantes dans les bâtiments neufs ou rénovés. En revanche, des criminologues et autres experts soulèvent des interrogations légitimes restées bien souvent sans réponse de la part de l’État. 


Les établissements réservés aux condamnés pour une peine de plus de deux ans (maisons centrales, centres de détention ou centres de semi-liberté) affichent un numerus clausus, permettant de ne pas accueillir plus de détenus que de places disponibles, pour des raisons de sécurité. Or, certains comptent un sous-effectif : il en existe avec 350 détenus pour 400 places ! On peine à trouver les évaluations de ces décisions.


Ensuite, il serait intéressant de connaître les raisons du surnombre des places dans les établissements pour les mineurs et pour les femmes (surestimation par l’administration…) où trop de cellules sont vides. 


Enfin, la question de la répartition territoriale questionne également les spécialistes. Un rapport documentant et chiffrant précisément les causes de cette vacance a régulièrement été demandé, sans succès. 


Elle lui demande de donner les précisions sur cette surprenante vacance pénitentiaire. 

Réponse du Ministère de la justice

publiée dans le JO Sénat du 15/02/2018 - page 681


Il existe deux grandes catégories d’établissements pénitentiaires : les maisons d’arrêt et les établissements pour peines. Au 1er janvier 2018, la densité carcérale était de 118 % pour l’ensemble des établissements pénitentiaires et de 139 % pour les seules maisons d’arrêt. (…) L’affectation des personnes détenues se fait en respectant cette distinction mais aussi en tenant compte du profil de la personne incarcérée afin de ne pas perturber les équilibres de dé-tention, du respect des liens familiaux et enfin de la sécurité des établissements. L’occupation des places vides ne peut se réduire à un examen mathématique.  


Le respect de l’encellulement individuel et donc d’un numerus clausus au sein des éta-blissements pour peines, dans un contexte de surpopulation pénale chronique et durable, entraîne inévitablement la constitution en maison d’arrêt de listes d’attente de personnes condamnées qui ont vocation à rejoindre un établissement pour peines. Pour favoriser ces affectations, l’administration pénitentiaire met en œuvre une politique d’orientation des per-sonnes détenues condamnées dynamique et constante afin d’optimiser l’utilisation des places en centres de détention et en maisons centrales. Un décret du 4 mai 2017 est venu assouplir les conditions d’affectation en maison d’arrêt des prévenus pour garantir une meilleure répartition des personnes placées sous main de justice dans les établissements pénitentiaires.  Ce même décret a simplifié la constitution des dossiers d’orientation pour accélérer l’affec-tation des personnes condamnées dans un établissement pour peines.  Enfin, la volonté de faire coïncider les besoins de places au choix des lieux des futures constructions du pro-gramme 15 000 contribuera à rationaliser la politique d’affectation, tout en garantissant, à terme, l’encellulement individuel à 80 % des détenus écroués en maison d’arrêt.  Les agglomérations choisies l’ont été en fonction de la surpopulation carcérale et de la nécessité de localiser les maisons d’arrêt près des villes pour maintenir les liens familiaux, pour être à proximité des juridictions et de mieux préparer la réinsertion des personnes détenues.  La lutte contre la surpopulation pénale est aussi une réponse à la nécessaire prise en compte du respect de la dignité des conditions de détention pour les personnes détenues et l’amélioration des conditions de travail des personnels pénitentiaires.  


Concernant les quartiers mineurs (QM) et établissements pour mineurs (EPM), le taux d’occupation était au 1er janvier 2018 de 66 %, soit 772 détenus mineurs pour 1 187 places. Il convient de rappeler qu’au cours de l’année passée, plusieurs directions interrégionales des services pénitentiaires ont dépassé les 80 % d’occupation (Bordeaux, Lille, Lyon, Paris, Mar-seille, Toulouse) et plusieurs QM ont été saturés. Des effectifs élevés dans ces structures sont incompatibles avec une prise en charge individualisée des mineurs détenus et traduisent un réel besoin de places pour les accueillir. À cet égard, la direction de l’administration péniten-tiaire sollicite les QM et EPM qui bénéficient de taux d’occupation structurellement bas (à l’instar des QM du Havre et de Caen) dans le cadre d’une politique volontariste de transferts aux fins de régulation des effectifs.  


Enfin, le taux d’occupation global des établissements accueillant des femmes était, au 1er janvier 2018, de 94 %, soit 2 393 femmes détenues pour 2 543 places. Si certains quartiers de centre de détention pour femmes connaissent des taux d’occupation bas, leur répartition territoriale vise à garantir un maillage suffisant et le maintien des liens familiaux. Cela permet aux femmes détenues d’être orientées en établissement pour peines dans de brefs délais et de limiter le temps passé en maison d’arrêt, où les possibilités d’investissement de leur parcours de détention et de préparation de leur sortie sont limitées.


_______________________________

LES REALITES DE LA VIE QUOTIDIENNE

La Voix du Nord, 7 janvier 2018

Samuel Cogez
Il vit en prison depuis plus de quarante ans :

Quel sort pour les "vieux" détenus ?


À l’été 2016, nous avions publié un article au sujet de Michel Cardon, un détenu incarcéré qui avait reçu sa première visite au parloir après trente-huit ans de détention. Éric Morain, avocat, s’en était ému et avait déposé une demande de libération, restée lettre morte depuis dix-huit mois. Ce cas pose la question du sens donné à une peine prononcée à une époque judiciaire et carcérale révolue.


Le détenu est incarcéré à Bapaume, où il purge sa peine de perpétuité.



"Mandat de dépôt du 29 octobre 1977". Valéry Giscard d’Estaing était alors président de la République. Sur des pages dactylographiées jaunies par le temps, la date de l’arrêt de la cour d’assises d’Amiens laisse songeur. Dans la nuit du 25 au 26 octobre 1977, René Roullet est retrouvé mort à Amiens. Deux suspects sont arrêtés. Jean-Yves Defosse, 29 ans, et Michel Cardon, 26 ans. Plus tard, le duo est condamné à la perpétuité (la peine de mort avait été re-quise) pour ce meurtre et le vol de 200 francs et de quelques babioles.


Depuis, Michel Cardon vit en prison. Depuis des années, il est incarcéré au centre de détention de Bapaume, où il n’avait jamais reçu de visite jusqu’à l’été 2016. Il avait fallu qu’un ex-codétenu vienne au parloir pour qu’il puisse recevoir une visite, pour la première fois en trente-huit ans de détention.


Quel sort réserver à ces "vieux" détenus ? Il ne s’agit évidemment pas d’absoudre le crime commis. Il n’y a d’ailleurs pas de scandale judiciaire. L’homme purge une peine qui ne serait toutefois plus prononcée sous cette forme. Plus personne ne passe quarante ans en prison pour un meurtre unique. L’affaire pose la question du sens donné à une peine qui dure depuis quarante ans ; du statut de ce type de détenu, vestige d’un système judiciaire et carcéral ayant profondément évolué en termes de quantum de peines ; de la réinsertion également.
Problèmes de santé


C’est d’abord une question d’humanité, pour Éric Morain. L’avocat tente depuis un an et demi de faire sortir le numéro d’écrou 6556. Il a déposé une requête en libération condi-tionnelle auprès du tribunal d’application des peines d’Arras après avoir rencontré Michel Cardon et s’être assuré de son désir de liberté. Las. L’homme a passé le cap des quarante ans de détention en octobre. Âgé de 66 ans, il ne voit que d’un œil, n’entend que d’une oreille, respire difficilement à cause de problèmes cardiaques, n’a presque plus de dents. À tel point que même les surveillants pénitentiaires et des personnels judiciaires s’en émeuvent.


À l’époque de sa première rencontre, Me Morain nous avait confié avoir eu "un vrai choc". Et il espérait voir le dossier avancer rapidement, d’autant qu’il juge le détenu réinsérable. Car c’est souvent l’un des nœuds du problème concernant ces détenus qui ont passé l’essentiel de leur existence derrière les barreaux : comment recouvrer la liberté et vivre normalement après presque un demi-siècle en prison ?
Éric Morain, avocat : "Je ne lâcherai pas ; mais le risque, c’est que Michel, lui, lâche"

Dans l’attente d’un retour d’expertise, l’avocat espère plaider rapidement le cas de son client. "Je l’ai rencontré plusieurs fois, il voudrait sortir et ne présente plus aucune dan-gerosité, assure Éric Morain. Il dispose d’une petite pension d’invalidité et de retraite parce qu’il a travaillé en prison ; il peut se loger, il est réinsérable". Un homme qui souffre toutefois de problèmes physiques : vue, ouïe, dents, problèmes cardiaques…

"Il parle avec la bouche déformée à la suite d’un AVC", décrit M. Morain. La pre-mière fois, Michel Cardon lui a fait l’impression d’un "Robinson Crusoé, avec un beau sourire qui illumine son visage barbu et chevelu. Il a dépassé les quarante ans en prison, on ne doit pas être loin d’un triste record en France, soupire-t-il. En plus, on n’est pas sur un assassinat, c’est un fait unique. Je n’ai jamais eu de réponse du directeur de la prison ou du service pénitentiaire d’insertion et de probation à qui j’ai écrit. Au prétexte qu’il est là depuis longtemps, j’ai l’impression qu’on peut prendre son temps. J’entends bien que la justice manque de moyens ou de personnels. Mais la Justice s’honorerait de taper du poing sur la table dans un tel dossier et de faire preuve d’humanité. Je ne lâcherai pas, mais le risque c’est que Michel, lui, lâche".

_________________________
La Dépêche, 20 février 2018

Jérôme Schrepf
Un détenu de 24 ans se pend dans sa cellule 
du centre de rétention d’Eysses


Sa famille agenaise, sa mère et sa sœur sont encore sous le choc : "On nous a appelés lundi matin pour dire à ma mère : "Votre fils est mort". Rien de plus. Personne ne s’est dé-placé ; on n’a aucune nouvelle ; on sait juste qu’il a été retrouvé mort dans sa cellule à 7 heu-res lundi. On l’avait vu dimanche après-midi, il était bien, il parlait de sortir. On veut comprendre ce qui s’est passé."


Les faits, eux, semblent confirmés par les résultats de l’autopsie pratiquée à Bor-deaux : mort par pendaison. Les surveillants ont découvert le jeune homme de 24 ans dans sa cellule du centre de détention d’Eysses, lundi matin à 7 heures, au moment de l’ouverture des portes. Selon nos informations, il ne faisait pas l’objet d’une surveillance particulière même si sa famille reconnaît qu’il souffrait de "troubles psychiatriques".


Les surveillants l’ont trouvé pendu avec ses draps. Le détenu, âgé de 24, ans purgeait une peine de 2 ans et 6 mois après avoir agressé en décembre un passager de 40 ans qui s’était interposé dans le train entre Montauban et Agen : le jeune homme, alcoolisé, s’était montré agressif et insultant à l’égard de deux jeunes voyageuses. Il s’en était pris au quadragénaire en le frappant à l’aide d’un couteau.

_____________________________

AFP, 22 février 2018

Fresnes : un détenu retrouvé 
pendu dans sa cellule


Un détenu du centre pénitentiaire de Fresnes (Val-de-Marne) a été retrouvé pendu dans sa cellule mercredi soir, a-t-on appris jeudi de source policière.

    
L’homme, âgé de 29 ans, "a été retrouvé pendu dans sa cellule au moyen de son linge de lit", a précisé cette source, confirmant une information du Parisien. Il a été découvert par un surveillant lors de sa ronde, vers 20 h 30.


Les secours appelés sur place n’ont pas réussi à le réanimer.

    
En janvier, un détenu de 31 ans avait également été retrouvé pendu dans sa cellule dans cette prison de 2 500 détenus, remplie à 200 % de sa capacité.

___________________

SANTE EN PRISON

Transversal, mars 2018

LA SANTE EN PRISON 
TOUJOURS A L’OMBRE

En janvier dernier, le mouvement social des surveillants n’a pas permis de relancer le débat de société sur la situation des prisons, notamment sur la question de l’accès aux soins. Les problèmes demeurent : manque d’information sur leur état de santé, obstacles à la réduction des risques et pénurie de spécialistes. 

Le conflit autour de la sécurité et des salaires s’est achevé fin janvier avec un accord entre le gouvernement et les syndicats pénitentiaires. La fin du mouvement laisse pourtant un goût amer à ceux qui espéraient y voir une occasion de relancer le débat sur la situation des prisons françaises. Parmi les nombreux chapitres oubliés, l’état de santé des détenus et l’accès aux soins. Début février 2018, un rapport publié par la contrôleuse générale des prisons des lieux de privation de liberté, Adeline Hazan
1, alertait sur "l’obstacle à la délivrance de soins de qualité" que constitue la surpopulation carcérale (de l’ordre de 117 % en 2017, selon l’OIP). Elle signalait "une augmentation quantitative de la prise en charge sanitaire" indui-sant la difficulté à ouvrir des droits sociaux, un nombre "insuffisant" de personnel de santé, des unité sanitaires exiguës, et, in fine, une "détérioration de la qualité des soins" en raison de la cadence des consultations médicales.

"Le constat du manque de spécialistes, notamment en psychiatrie, soins dentaires, kinésithérapie et ophtalmologie est aggravé par la surpopulation carcérale. Les listes d’at-tente s’accumulent, confirme François Bès, (…) de l’OIP. De même, les associations n’ont ni les moyens ni le temps de mener des actions d’éducation sur l’éducation à la santé. S’ajoute à cela le vieillissement de la population carcérale, qui entraîne un défaut de prise en charge de la dépendance." Un rapport du sénateur LR de l’Aisne Antoine Lefèvre, publié en juillet 201, alertait ainsi sur la nécessité de renforcer l’attractivité des spécialités médicales en milieu carcéral afin d’apporter un début de réponse au problème.

La RdR à l’arrêt
Au début du précédent quinquennat, un groupe de travail santé-justice impliquant les associations, dont Sidaction, avaient tenté d’établir des passerelles entre les autorités de santé et l’administration pénitentiaire, afin notamment de lancer de nouvelles expérimentations en matière de réduction des risques pour les usagers de drogues au sein des unités sanitaires, priorité affichée depuis vingt ans au sein d’une population où le risque infectieux est nette-ment supérieur à la population générale. Mais la mise en place de programmes de distribution de seringues est au point mort. "Les soignants ne peuvent toujours pas donner de seringues", estime Ridah Nouiouat, responsable du programme Milieu carcéral à Sidaction. Le guide méthodologique des soignants en prison, réactualisé en 2017, ne mentionne toujours pas la RdR. Suite au groupe de travail santé-justice, les syndicats de personnels pénitentiaires ont bloqué les propositions de décret prévoyant les expérimentations, notamment aux Baumettes."
Le statu quo présente des risques majeurs. "Cela induit une inégalité dedans-dehors, une vraie discrimination pour ce public, insiste Ridah Nouiouat. De la même manière, la population carcérale reste exclue des enquêtes nationales de santé. On a une connaissance au rabais de l’épidémiologie des personnes détenues." Alors que, bien sûr, la santé des détenus a "un impact sur la population générale."
Les associations de santé ont repris le dialogue avec les ministres du nouveau gouver-nement avec deux priorités : plaider pour l’intégration de ces publics dans les enquêtes natio-nales de santé afin de mettre à jours les connaissances épidémiologiques et faire enfin recon-naître l’urgence des programmes RdR par l’administration pénitentiaire.

� Les droits fondamentaux à l’épreuve de la surpopulation carcérale, éd. Dalloz, février 2018.





